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TEXTE ACTUEL PROPOSITION DE MODIFICATIONS 

Article 1er – Activités 
 
1.1 Toute licence délivrée par le FFA ouvre droit à participer aux activités 

organisées par la FFA, ses structures déconcentrées ou ses Clubs 
ainsi que, selon des modalités statutaires qu’elles fixent, à leur 
fonctionnement. 

 
1.2 Les licences ou les titres de participation permettant la participation 

aux compétitions sont précisés dans les règlements fédéraux. 

 

Article 1er – Activités 
 
1.1 Toute licence délivrée par le FFA ouvre droit à participer aux activités 

organisées par la FFA, ses structures déconcentrées ou ses Clubs 
ainsi que, selon des modalités statutaires qu’elles fixent, à leur 
fonctionnement. 

 
1.2 Les licences permettant la participation aux compétitions sont 

précisées dans les règlements fédéraux. 
 
 Les titres de participation permettent notamment la participation aux 

manifestations de l’article L. 331-5 du code du sport et des 
compétitions de l’article R.331-9 du code du sport, selon les modalités 
prévues aux règlements fédéraux. 

 

Article 2 – Obligation de licence 
 
2.1 Les membres des organes mentionnés ci-après doivent être titulaires 

d’une licence au plus tard dès la première réunion suivant le début de 
la période de délivrance de la licence : 

- Comité directeur de la Fédération  

- Commissions nationales, comités et autres structures fédérales 
mentionnées au présent Règlement intérieur à l’exception de la 
Commission de surveillance des opérations électorales (CSOE), la 
Commission des agents sportifs (CAS), le Comité de sélection des 
équipes de France (CSEF), le Comité d’éthique et de déontologie 
(CED) et les Commissions disciplinaires. 

- Comité directeur et commissions des Ligues régionales ; 

- Comité directeur et commissions des Comités départementaux ; 

- Instance dirigeante et commissions des Comités territoriaux ; 
 
 
 
 
À défaut, la qualité de membre leur sera retirée de plein droit. 

Article 2 – Obligation de licence 
 
2.1 Les membres des organes mentionnés ci-après doivent être titulaires 

d’une licence au plus tard dès la première réunion suivant le début de 
la période de délivrance de la licence : 

- Comité directeur de la Fédération  

- Commissions nationales, comités et autres structures fédérales 
mentionnées au présent Règlement intérieur à l’exception de la 
Commission de surveillance des opérations électorales (CSOE), la 
Commission des agents sportifs (CAS), le Comité de sélection des 
équipes de France (CSEF), la Commission de documentation et 
d’histoire, la Commission médicale, la Commission des 
équipements sportifs, Comité consultatif des organisateurs, le 
Comité d’éthique et de déontologie (CED) et les Commissions 
disciplinaires. 

- Comité directeur et commissions des Ligues régionales ; 

- Comité directeur et commissions des Comités départementaux ; 

- Comité directeur et commissions des Comités territoriaux ; 
 
À défaut, la qualité de membre leur sera retirée de plein droit. 
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Article 4 – Sanctions et litiges 
 
4.1 Toute structure, membre ou adhérent de la FFA ayant contrevenu aux 

Statuts et Règlements régissant l’athlétisme aux plans territorial, 
national et international ou s’étant rendu coupable d’une faute contre 
l’honneur, la probité ou les bonnes mœurs, est passible de sanctions. 

 
4.2 Pour toutes infractions aux règles édictées par les textes en vigueur 

concernant la lutte contre le dopage selon la réglementation française 
et/ou les dispositions de la Fédération fédération internationale 
d’athlétisme (World Athletics), la procédure sera conduite 
conformément au code du sport. 

 
4.3 De plus, un Règlement disciplinaire est applicable à toute structure, 

membre et adhérent de la FFA. 
 
 
4.4 Paris sportifs : Les athlètes, entraîneurs, agents sportifs, officiels 

techniques et organisateurs ne peuvent engager à titre personnel 
directement ou par personne interposée de mises sur des paris sur 
une compétition, auxquels ils sont intéressés directement ou 
indirectement. 

 
Nul adhérent de la FFA ne peut communiquer à des tiers des 
informations privilégiées obtenues à l’occasion de leur profession ou 
de leurs fonctions, et qui sont inconnues du public. 
 
Aucun adhérent ne doit porter atteinte à la morale, à l’éthique, à la 
déontologie ou à l’esprit sportif des compétitions, ni porter atteinte à 
l’image et à la réputation de l’athlétisme. 
 
Toute violation de ces dispositions pourra entraîner des sanctions 
dans les conditions prévues dans le Règlement disciplinaire de la 
FFA. 
 

4.5 Tout litige entre la FFA, ses structures, ses membres et/ou adhérents 
sera traité, selon le cas, conformément aux Règlements généraux ou 
au Règlement disciplinaire. 

 

Article 4 – Sanctions et litiges 
 
4.1 Toute structure, membre ou adhérent de la FFA ayant contrevenu aux 

Statuts et Règlements régissant l’athlétisme aux plans territorial, 
national et international ou s’étant rendu coupable d’une faute contre 
l’honneur, la probité ou les bonnes mœurs, est passible de sanctions. 

 
4.2 Pour toutes infractions aux règles édictées par les textes en vigueur 

concernant la lutte contre le dopage selon la réglementation française 
et/ou les dispositions de la fédération internationale d’athlétisme 
(World Athletics), la procédure sera conduite conformément au code 
du sport. 

 
4.3 De plus, un Règlement disciplinaire est applicable à toute structure, 

membre, adhérent de la FFA et toutes personnes physiques ou 
morales qu’il mentionne. 

 
4.4 Paris sportifs : Les athlètes, entraîneurs, agents sportifs, officiels 

techniques et organisateurs ne peuvent engager à titre personnel 
directement ou par personne interposée de mises sur des paris sur 
une compétition, auxquels ils sont intéressés directement ou 
indirectement. 

 
Nul adhérent de la FFA ne peut communiquer à des tiers des 
informations privilégiées obtenues à l’occasion de leur profession ou 
de leurs fonctions, et qui sont inconnues du public. 
 
Aucun adhérent ne doit porter atteinte à la morale, à l’éthique, à la 
déontologie ou à l’esprit sportif des compétitions, ni porter atteinte à 
l’image et à la réputation de l’athlétisme. 
 
Toute violation de ces dispositions pourra entraîner des sanctions 
dans les conditions prévues dans le Règlement disciplinaire de la 
FFA. 
 

4.5 Tout litige entre la FFA, ses structures, ses membres et/ou adhérents 
sera traité, selon le cas, conformément aux Règlements généraux, au 
Règlement disciplinaire, et plus généralement la règlementation 
fédérale. 
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4.6 Tout litige entre World Athletics et un adhérent sera de la compétence 
du Tribunal arbitral du sport (TAS) dont la décision sera définitive et 
imposable à toutes les parties intéressées. 

[…] 

 
4.6 Tout litige entre World Athletics et un adhérent sera de la compétence 

du Tribunal arbitral du sport (TAS) dont la décision sera définitive et 
imposable à toutes les parties intéressées. […] 

 

Article 11 – Conditions générales 
 
[…] 
 
11.3  L’ordre du jour proposé par le Président et arrêté par le Comité 

directeur est adressé au minimum trente jours aux membres de 
l’Assemblée générale.  

 
À ce titre, seules seront valables les résolutions prises par 
l’Assemblée générale sur les points inscrits à l’ordre du jour. 

 

Article 11 – Généralités 
 
[…] 
 
11.3  L’ordre du jour proposé par le Président et arrêté par le Comité 

directeur est adressé au minimum trente jours aux membres de 
l’Assemblée générale avant la date de celle-ci.  

 
À ce titre, seules seront valables les résolutions prises par 
l’Assemblée générale sur les points inscrits à l’ordre du jour. 

 

Article 12 – Organisation générale 
 

[…] 
 

12.2 Conformément aux dispositions des Statuts, il peut être recouru à des 
procédés électroniques pour diverses opérations liées à l’organisation 
et au déroulement de l’Assemblée générale de la FFA.  

 
Selon qu’il s’agit d’une Assemblée générale élective ou d’une 
Assemblée générale ordinaire, les modalités pratiques de recours à 
ces procédés électroniques seront fixées respectivement par la 
Commission de surveillance des opérations électorales 
conformément au Règlement électoral ou par le Comité directeur 
selon des modalités qu’il fixe. 
 
Il est dès lors établi que les votes sont publics (nominativement 
affichés directement en séance), à l’exception des votes portant sur 
des personnes qui sont à bulletin secret.  

 

Article 12 – Organisation générale 
 

[…] 
 

12.2 Conformément aux dispositions des Statuts, il peut être recouru à des 
procédés électroniques pour diverses opérations liées à l’organisation 
et au déroulement de l’Assemblée générale ordinaire de la FFA.  

 
Selon qu’il s’agit d’une Assemblée générale élective ou d’une 
Assemblée générale ordinaire, les modalités pratiques de recours à 
ces procédés électroniques seront fixées respectivement par la 
Commission de surveillance des opérations électorales 
conformément au Règlement électoral ou par le Comité directeur. 
 
 

12.3 En Assemblée générale ordinaire, les votes sont publics 
(nominativement affichés directement en séance), à l’exception des 
votes portant sur des personnes qui sont à bulletin secret.  

 
Les Délégués de Clubs votent « pour », « contre » ou « abstention » 
pour chaque résolution. Un Délégué de Clubs qui ne se serait pas du 
tout exprimé sera considéré également comme abstentionniste. 
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12.4 Une résolution (à l’exception de celles relatives aux modifications des 

Statuts) est considérée comme adoptée à la majorité simple par 
l’Assemblée générale ordinaire, lorsque le nombre de votes « pour » 
des Délégués de Clubs présents ou représentés, est supérieur au 
nombre de votes « contre ».  

 

Article 21 – Compétences du Comité directeur 
 
21.1 Le Comité directeur : 

- Adopte les directives techniques sportives définies par le Directeur 
technique national, en accord avec le Président de la FFA, dans le 
cadre du plan de développement de la FFA ; 

- Est chargé de l’élaboration et de l’application des Règlements 
généraux ; 

- Décide, après consultation des commissions techniques 
concernées, de la création, de l’organisation ou de la suppression 
de compétitions fédérales au niveau national, fixe le lieu des 
Championnats de France Élite, des Championnats de France Élite 
en salle et des Championnats de France de Cross-country, et donne 
son accord sur les candidatures de la France aux compétitions 
internationales ; 

- Adopte, sur proposition des Commissions nationales et des Comités 
compétents après avis du Bureau fédéral, en plus des textes prévus 
par les Statuts, les orientations stratégiques de formation proposées 
par l’Organisme de Formation, le Règlement encadrant l’activité 
d’agent sportif d’athlétisme, les règlements sportifs et techniques 
des disciplines de la FFA, le règlement des installations et des 
matériels d’athlétisme, et la Charte d’éthique et de déontologie ; 

- Adopte, avec le concours du Comité d’éthique et de déontologie, 
une Charte éthique de l’athlétisme pouvant servir de référentiel 
pédagogique pour les acteurs de l’athlétisme ; 

- Présente à l’Assemblée générale le compte de résultat et le bilan de 
l’exercice écoulé et lui soumet le budget prévisionnel de l’exercice à 
venir dont il suit et contrôle l’application ; 

Article 21 – Compétences du Comité directeur 
 
21.1 Le Comité directeur : 

- Adopte les directives techniques sportives définies par le Directeur 
technique national, en accord avec le Président de la FFA, dans le 
cadre du plan de développement de la FFA ; 

- Est chargé de veiller à la bonne application des règlements 
fédéraux ; 

- Décide, après consultation des commissions techniques 
concernées, de la création, de l’organisation ou de la suppression 
de compétitions fédérales au niveau national, fixe le lieu des 
Championnats de France Élite, des Championnats de France Élite 
en salle Championnats de France Avenir, Championnats de France 
du 5km et des Championnats de France de Cross-country, et donne 
son accord sur les candidatures de la France aux compétitions 
internationales ; 

- Adopte, après avis du Bureau fédéral, les orientations stratégiques 
de formation proposées par l’Organisme de Formation ; 

 

 

 

 

 

- Présente à l’Assemblée générale le compte de résultat et le bilan de 
l’exercice écoulé et lui soumet le budget prévisionnel de l’exercice à 
venir dont il suit et contrôle l’application ; 
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- Fixe, quatre mois avant le début de la période de délivrance de la 
licence, le montant de la licence, des mutations et autres droits non 
visés aux Statuts. Il fixe également le montant du titre de 
participation ; 

 

- Est habilité à créer, en parallèle des Commissions nationales, des 
Groupes de travail dont il détermine le fonctionnement, les 
objectifs et la durée ; 

- Étudie les propositions qui lui sont transmises par le Bureau fédéral 
et prend les décisions afférentes. 

 

- Fixe, quatre mois avant le début de la période de délivrance de la 
licence, le montant de la licence, des mutations et autres droits non 
visés aux Statuts ; 

- Fixe à la fin de l’année civile n pour l’année civile n+1, le montant 
des titres de participation ; 

- Est habilité à créer, en parallèle des Commissions nationales, des 
Groupes de travail dont il détermine le fonctionnement, les 
objectifs et la durée ; 

- Étudie les propositions qui lui sont transmises par le Bureau fédéral 
et prend les décisions afférentes. 

 

Article 22 – Réunions du Comité directeur 
 
22.1 Toute personne siégeant avec voix délibérative au Comité directeur 

empêchée d’assister à une réunion peut donner pouvoir écrit à l’un de 
ses collègues. Nul ne peut détenir plus d’un pouvoir. 

 
22.2 Les procès-verbaux sont signés par le Président et le Secrétaire 

général. Ils sont établis sans blanc ni rature ni surcharge sur des 
feuillets numérotés conservés au siège de la FFA. 

 
22.3 Peuvent, sur invitation du Président, assister aux réunions du Comité 

directeur, sans pouvoir intervenir dans les débats sauf s’ils y sont 
expressément invités par le Président, les Présidents de Ligues non-
membres du Comité directeur et les Présidents des Commissions 
nationales et des Comités, ou des autres structures fédérales 
mentionnées au Titre VIII, non-membres du Comité directeur. Ils n’y 
disposent pas du droit de vote. 

Article 22 – Réunions du Comité directeur 
 
22.1 Toute personne siégeant avec voix délibérative au Comité directeur 

empêchée d’assister à une réunion peut donner pouvoir écrit à l’un de 
ses collègues. Nul ne peut détenir plus d’un pouvoir. 

 
22.2 Les procès-verbaux sont signés par le Président et le Secrétaire 

général. Ils sont établis sans blanc ni rature ni surcharge sur des 
feuillets numérotés conservés au siège de la FFA. 

 
22.3 Peuvent, sur invitation du Président, assister aux réunions du Comité 

directeur, sans pouvoir intervenir dans les débats sauf s’ils y sont 
expressément invités par le Président, les Présidents de Ligues non-
membres du Comité directeur et les Présidents des Commissions 
nationales et des Comités, ou des autres structures fédérales 
mentionnées au Titre VIII, non-membres du Comité directeur. Ils n’y 
disposent pas du droit de vote. 

 
22.4 Le Comité directeur adopte ses décisions par vote à main levée à la 

majorité simple des sièges présents ou représentés. Dans le cas où 
le vote est à bulletin secret (papier ou électronique) lorsqu’il concerne 
une personne.  
 
Chaque personne siégeant au Comité directeur vote « pour », 
« contre » ou « abstention ». Les personnes qui ne souhaitent pas 
participer aux votes ne sont pas comptabilisés. 



REGLEMENT INTERIEUR  
ASSEMBLEE GENERALE AVRIL 2026 

 

Page 6 sur 15 
 

 
Une décision est considérée comme adoptée à la majorité simple, 
lorsque le nombre de votes « pour » est supérieur au nombre de vote 
« contre ».  

 

Article 23 – Révocation du Comité directeur 
 
23.1 Dans le cas d’une révocation des membres du Comité directeur prévu 

aux Statuts, le Président ou à défaut le Bureau fédéral est chargé de 
convoquer, dans un délai maximum de six mois, l’Assemblée 
générale élective destinée à élire un nouveau Comité directeur pour 
la durée restant à courir du mandat interrompu. 

 
23.2 Dans l’intervalle, l’expédition des affaires courantes est assurée par 

le Bureau fédéral. 

Article 23 – Révocation du Comité directeur 
 
23.1 Dans le cas d’une révocation du Comité directeur telle que prévue 

aux Statuts, le Président ou à défaut le Bureau fédéral est chargé de 
convoquer, dans un délai maximum de six mois, l’Assemblée 
générale élective destinée à élire un nouveau Comité directeur pour 
la durée restant à courir du mandat interrompu. 

 
23.2 Dans l’intervalle, l’expédition des affaires courantes est assurée par 

le Bureau fédéral. 
 

Article 31 – Compétences et fonctionnement du Bureau 
fédéral 

 
[…] 

 
31.2 Le Bureau fédéral décide, en fonction des orientations adoptées par 

le Comité directeur, de l'adoption des règlements : 

- Des compétitions nationales ou des modifications de ceux-ci sur 
proposition des Commissions techniques (CSO, CNJ, CNR, CNM, 
CNSE, CNAM) réunies alors en Commission nationale ; 

Ddes offres de qualifications fédérales des formations.  
 
[…] 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 31 – Compétences et fonctionnement du Bureau 
fédéral 

 
[…] 

 
31.2 Le Bureau fédéral décide, en fonction des orientations adoptées par 

le Comité directeur, des offres de qualifications fédérales des 
formations.  

 
[…] 
 
 
 

 
31.5 Le Bureau fédéral adopte ses décisions par vote à main levée à la 

majorité simple des membres présents ou représentés. Le vote est à 
bulletin secret (papier ou électronique) dans le cas où il concerne une 
personne. 
 
Chaque membre du Bureau fédéral vote « pour », « contre » ou 
« abstention ». Les personnes qui ne souhaitent pas participer aux 
votes ne sont pas comptabilisés. 
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31.5 Le Directeur général et le Directeur technique national assistent avec 
voix consultative aux séances du Bureau fédéral. 

 
31.6 Le Bureau fédéral peut s’entourer du concours de toute personne dont 

il juge la présence utile à l’accomplissement de sa mission. 
 
31.7 Il règle, en dernier ressort, les différends, à l’exclusion de ceux 

relevant de l’article 4, opposant adhérents, Clubs ou les différentes 
structures déconcentrées, entre eux ou avec la FFA. 

 

 
Une décision est considérée comme adoptée à la majorité simple, 
lorsque le nombre de votes « pour » est supérieur au nombre de vote 
« contre ».  

 
31.6 Le Directeur général et le Directeur technique national assistent avec 

voix consultative aux séances du Bureau fédéral. 
 
31.7 Le Bureau fédéral peut s’entourer du concours de toute personne dont 

il juge la présence utile à l’accomplissement de sa mission. 
 
31.8 Il règle, en dernier ressort, les différends, à l’exclusion de ceux 

relevant du Règlement disciplinaire ou du Règlement des Agents 
sportifs, opposant licenciés, Clubs ou les différentes structures 
déconcentrées, entre eux ou avec la FFA. 

 

Article 52 – Vice-président(s) 
 
52.1 Le Président de la FFA confie à l’un ou aux Vice-président(s) des 

missions générales ou particulières détaillées dans des lettres de 
missions qu’il présente au Comité directeur. 
 
Les Vice-présidents rendent compte de leurs missions au Président 
et au Bureau fédéral. 

 
 

Article 52 – Vice-président(s) 
 
52.1 Le Président de la FFA confie à un ou plusieurs Vice-président(s) des 

missions générales ou particulières détaillées dans des lettres de 
missions qu’il présente au Comité directeur. 
 
Les Vice-présidents rendent compte de leurs missions au Président 
et au Bureau fédéral. 

 
 

Article 53 – Secrétaire général 
 
53.1 Le Secrétaire général assure et garantit, avec le concours du 

Secrétaire général Adjoint éventuel, et de la Direction Générale de la 
FFA, le suivi des affaires générales et le bon fonctionnement 
associatif de la FFA. 

 
53.2 Il anime et coordonne les activités de l’ensemble des instances 

fédérales. Il garantit la bonne organisation et assure le suivi des 
réunions du Bureau fédéral, du Comité directeur et de l’Assemblée 
générale. Il veille notamment, avec le Directeur général, à l’exécution 
des décisions prises par le Bureau fédéral et le Comité directeur. 

Article 53 – Secrétaire général 
 
53.1 Le Secrétaire général assure et garantit, avec le concours du 

Secrétaire général Adjoint éventuel, et de la Direction Générale de la 
FFA, le suivi des affaires courantes via le Secrétariat fédéral et le bon 
fonctionnement associatif de la FFA. 

 
53.2 Il anime et coordonne les activités de l’ensemble des instances 

fédérales. Il garantit la bonne organisation et assure le suivi des 
réunions du Bureau fédéral, du Comité directeur et de l’Assemblée 
générale. Il veille notamment, avec le Directeur général, à l’exécution 
des décisions prises par le Bureau fédéral et le Comité directeur. 
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Il veille au fonctionnement et à la gestion des Commissions nationales 
et des Comités, ou des autres structures fédérales mentionnées au 
Titre VIII, coordonne leurs travaux, examine les propositions qu’ils 
formulent et les soumet au Bureau fédéral. 

 

 
Il veille au fonctionnement et à la gestion des Commissions nationales 
et des Comités, ou des autres structures fédérales mentionnées au 
Titre VIII, coordonne leurs travaux, examine les propositions qu’ils 
formulent et les soumet au Bureau fédéral. 

 

Article 61 – Liste des Commissions nationales et des 
Comités  
 

Il est institué des Commissions statutaires, administratives, techniques et 
spécifiques ainsi que des Comités dont les modalités de composition 
et les missions sont fixées par le présent Règlement intérieur, à 
l’exception de celles relatives à la CSOE qui se trouvent aux Statuts 
et des Commissions disciplinaires qui se trouvent au Règlement 
disciplinaire 

 
61.1 Commissions statutaires : 

- Commission de surveillance des opérations électorales (CSOE) ; 

- Commission des officiels techniques (COT) ; 

- Commission médicale (CM) ; 

- Commission des athlètes de haut niveau (CAHN) ; 

- Commission disciplinaire de première instance (CDPI) ; 

- Commission disciplinaire d’appel (CDA). 
 
61.2 Commissions administratives : 

- Commission des statuts et des règlements (CSR) ; 

- Commission des finances (CF) ; 

- Commission de la documentation et de l’histoire (CDH) ; 
 
61.3 Commissions techniques : 

- Commission sportive et d’organisation (CSO) ; 

- Commission nationale de marche (CNM) ; 

Article 61 – Liste des Commissions nationales et des 
Comités  
 

Il est institué des Commissions et des Comités statutaires, administratives, 
techniques et spécifiques ainsi que des Comités dont les modalités 
de composition et les missions sont fixées par le présent Règlement 
intérieur, à l’exception de celles relatives à la CSOE qui se trouvent 
aux Statuts et des Commissions disciplinaires qui se trouvent au 
Règlement disciplinaire 

 
61.1 Commissions et Comités statutaires : 

- Commission de surveillance des opérations électorales (CSOE) ; 

- Commission des officiels techniques (COT) ; 

- Commission médicale (CM) ; 

- Commission des athlètes de haut niveau (CAHN) ; 

- Comité d’éthique et de déontologie (CED). 

- Commission disciplinaire de première instance (CDPI) ; 

- Commission disciplinaire d’appel (CDA) ; 
 
61.2 Commissions administratives : 

- Commission des statuts et des règlements (CSR) ; 

- Commission des finances (CF) ; 

- Commission de la documentation et de l’histoire (CDH) ; 
 
61.3 Commissions techniques : 

- Commission sportive et d’organisation (CSO) ; 



REGLEMENT INTERIEUR  
ASSEMBLEE GENERALE AVRIL 2026 

 

Page 9 sur 15 
 

- Commission nationale du running (CNR) ; 

- Commission nationale du sport en entreprise (CNSE) ; 

- Commission nationale des jeunes (CNJ) ; 

- Commission nationale de l’athlétisme masters (CNAM). 
 
61.4 Commissions spécifiques : 

- Commission nationale des Clubs (CNC) ; 

- Commission nationale des entraîneurs (CNE) ; 

- Commission des agents sportifs (CAS). 

- Commission nationale de l’athlétisme forme et santé (CNAFS) ; 

- Commission outre-mer (COM) ;  

- Commission de la performance sociale (CPS) 

- Commission des équipements sportifs (CES) ; 
 
61.5 Comités : 

- Comité de sélection des équipes de France (CSEF) 

- Comité de prévention dopage (CPD) 

- Comité d’éthique et de déontologie (CED) 

- Comité consultatif du haut niveau (CCHN) 
 

- Commission nationale de marche (CNM) ; 

- Commission nationale du running (CNR) ; 

- Commission nationale du sport en entreprise (CNSE) ; 

- Commission nationale des jeunes (CNJ) ; 

- Commission nationale de l’athlétisme masters (CNAM). 
 
61.4 Commissions spécifiques : 

- Commission nationale des Clubs (CNC) ; 

- Commission nationale des entraîneurs (CNE) ; 

- Commission des agents sportifs (CAS). 

- Commission nationale de l’athlétisme forme et santé (CNAFS) ; 

- Commission outre-mer (COM) ;  

- Commission de la performance sociale (CPS) 

- Commission des équipements sportifs (CES) ; 
 
61.5 Comités : 

- Comité de sélection des équipes de France (CSEF) 

- Comité de prévention dopage (CPD) 

- Comité consultatif du haut niveau (CCHN) 

- Comité consultatif des organisateurs (CCO) 
 

Article 63 – Commissions Statutaires 
 

63.1 Commission des officiels techniques (COT) 
 
La Commission des officiels techniques (COT) a pour missions de : 

- Coopérer avec l’Organisme de formation de l’athlétisme (OFA) pour 
définir les formations des officiels techniques et les modalités de leur 
déploiement ; 

Article 63 – Commissions Statutaires 
 

63.1 Commission des officiels techniques (COT) 
 
La Commission des officiels techniques (COT) a pour missions de : 

- Coopérer avec l’Organisme de formation de l’athlétisme (OFA) pour 
définir les formations des officiels techniques et les modalités de leur 
déploiement ; 
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- Suivre leurs activités et élaborer les règles qui leur sont propres en 
matière d’éthique, de déontologie et de formation ; 

- Veiller à la promotion de leurs activités auprès des jeunes licenciés 
de la FFA ; 

- Répondre aux demandes des commissions techniques relatives à 
la constitution des jurys des compétitions ; 

- Assurer le développement de ses activités. 

 
 
 
[…] 

673.3 Comité d’éthique et de déontologie (CED) 
 
Le CED est un organe de réflexion, de prévention et de conciliation. 
Les membres se prononcent en toute indépendance et ne peuvent 
recevoir d'instruction. Il veille à l'application du Code d’éthique et de 
déontologie de la FFA ainsi qu'au respect des règles d'éthique, de 
déontologie, de prévention et de traitement des conflits d'intérêts. 
Dans ce cadre, il est chargé de : 

- Rendre un avis sur toutes les modifications du Code d’éthique et 
déontologie et peut proposer les modifications de la Charte 
d’éthique de l’athlétisme servant de référentiel pédagogique pour 
l’application du Code d’éthique et de déontologie ; 

- Faire connaître, diffuser et promouvoir la Charte éthique de 
l’athlétisme, en lien avec les services fédéraux. Le CED peut être 
amené à intervenir dans des réunions et d’autres organisations 
internes de la FFA (Comité directeur, Assemblée générale, 
séminaires, stages, compétitions…) ; 

- Rendre un avis sur l’application des principes et règles de conduite 
énoncées par le Code d’éthique et de déontologie ; 

- Déterminer si les faits qui lui sont soumis peuvent constituer une 
violation aux dispositions du Code d’éthique et de déontologie, en 
dehors des infractions aux règles antidopage et ainsi, engager des 

- Suivre leurs activités et élaborer les règles qui leur sont propres en 
matière d’éthique, de déontologie et de formation ; 

- Veiller à la promotion de leurs activités auprès des jeunes licenciés 
de la FFA ; 

- Répondre aux demandes des commissions techniques relatives à 
la constitution des jurys des compétitions ; 

- Assurer le développement de ses activités. 

Les représentants des officiels techniques siégeant au Comité directeur 
sont membres de droit de la COT.  

 
[…] 

63.4 Comité d’éthique et de déontologie (CED) 
 
Le CED est un organe de réflexion, de prévention et de médiation. 
Les membres se prononcent en toute indépendance et ne peuvent 
recevoir d'instruction. Il veille à l'application du Code d’éthique et de 
déontologie de la FFA ainsi qu'au respect des règles d'éthique, de 
déontologie, de prévention et de traitement des conflits d'intérêts. 
Dans ce cadre, il est chargé de : 

- Rendre un avis sur toutes les modifications du Code d’éthique et 
déontologie et peut proposer les modifications de ses annexes 
servant de référentiel pédagogique pour son application ; 

- Faire connaître, diffuser et promouvoir le Code d’éthique et de 
déontologie, en lien avec les services fédéraux. Le CED peut être 
amené à intervenir dans des réunions et d’autres organisations 
internes de la FFA (Comité directeur, Assemblée générale, 
séminaires, stages, compétitions…) ; 

- Rendre un avis sur l’application des principes et règles de conduite 
énoncées par le Code d’éthique et de déontologie ; 

- Déterminer si les faits qui lui sont soumis peuvent constituer une 
violation aux dispositions du Code d’éthique et de déontologie, en 
dehors des infractions aux règles antidopage et ainsi, engager des 
poursuites disciplinaires devant l’organe disciplinaire de première 
instance de la FFA ; 
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poursuites disciplinaires devant l’organe disciplinaire de première 
instance de la FFA ; 

- Définir, en lien avec l'OFA, le contenu de la partie consacrée à 
l’éthique et à la déontologie dans les formations dispensées aux 
diverses populations de l’athlétisme français ; 

- Accompagner les acteurs de l’athlétisme pour résoudre des litiges 
relatifs à l’application du Code d’éthique et de déontologie dans le 
cadre d’une médiation ;  

- Déterminer la liste des membres des instances dirigeantes de la 
FFA et des Ligues régionales, ainsi que des Commissions prévues 
à l’Annexe I-5 du code du sport soumis à déclaration de leurs 
intérêts et, le cas échéant, saisir la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique.  

 
Les règles applicables de procédure au CED sont définies par le Code 
d’éthique et de déontologie. 

 

- Définir, en lien avec l'OFA, le contenu de la partie consacrée à 
l’éthique et à la déontologie dans les formations dispensées aux 
diverses populations de l’athlétisme français ; 

- Accompagner les acteurs de l’athlétisme pour résoudre des litiges 
relatifs à l’application du Code d’éthique et de déontologie dans le 
cadre d’une médiation ;  

- Déterminer la liste des membres des instances dirigeantes de la 
FFA et des Ligues régionales, ainsi que des Commissions prévues 
à l’Annexe I-5 du code du sport soumis à déclaration de leurs 
intérêts et, le cas échéant, saisir la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique.  

 
Les autres règles applicables, notamment de procédure au CED sont 
définies par le Code d’éthique et de déontologie. Par exception à 
l’article 62.1, les membres du Comité directeur ne peuvent participer 
aux réunions du CED. 

 

Article 66 – Commissions spécifiques  

[…] 
 
66.2 Commission nationale des entraîneurs (CNE) 

 
La CNE est chargée : 

- De traiter toutes les questions relatives à l’exercice des fonctions 
liées à l’entraînement des athlètes, quels que soient le niveau ou les 
formes de pratique ; 

- De traiter toutes les questions relatives au rôle et au statut des 
entraîneurs au sein des structures d’entrainement et des Clubs ; 

- De coopérer avec l’OFA pour définir les formations des entraîneurs 
et les modalités de leur déploiement ; 

- De mener des travaux favorisant la professionnalisation de la 
fonction d’entraîneur, en lien notamment avec l’OFA. 

 

Article 66 – Commissions spécifiques  

[…] 
 
66.2 Commission nationale des entraîneurs (CNE) 

 
La CNE est chargée : 

- De traiter toutes les questions relatives à l’exercice des fonctions 
liées à l’entraînement des athlètes, quels que soient le niveau ou les 
formes de pratique ; 

- De traiter toutes les questions relatives au rôle et au statut des 
entraîneurs au sein des structures d’entrainement et des Clubs ; 

- De coopérer avec l’OFA pour définir les formations des entraîneurs 
et les modalités de leur déploiement ; 

- De mener des travaux favorisant la professionnalisation de la 
fonction d’entraîneur, en lien notamment avec l’OFA. 

Les représentants des entraineurs siégeant au Comité directeur sont 
membres de droit de la CNE.  
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[…] 

 
66.5 Commission outre-mer (COM) 
 

La COM réunit, notamment à l’occasion du Congrès fédéral, les 
représentants des Ligues d’outre-mer pour l’étude de toutes questions 
les intéressant particulièrement. 

 

[…] 

 
66.5 Commission outre-mer (COM) 
 
La Commission outre-mer (COM) est chargée de contribuer à la définition et 
au suivi de la politique fédérale en faveur des territoires ultramarins. 
 
À ce titre, elle a pour missions : 
 

• D’assurer un rôle de concertation avec les Ligues et structures 
déconcentrées d’outre-mer afin d’identifier leurs besoins spécifiques 
; 

• De formuler des propositions visant au développement de la 
pratique, à la structuration des clubs et à la formation des acteurs ; 

• De veiller à l’adaptation des politiques fédérales aux réalités des 
territoires ultramarins ; 

• De contribuer, en lien avec la Direction technique nationale, à 
l’identification et à l’accompagnement des talents ; 

• De favoriser les échanges et les coopérations entre les territoires 
ultramarins et avec la métropole ; 

• De suivre la mise en œuvre des actions spécifiques inscrites dans 
le plan de développement fédéral ; 

• D’organiser des temps d’échanges dédiés, notamment à l’occasion 
du Congrès fédéral. 

 

Article 67 – Comités 
 
67.3 Comité d’éthique et de déontologie (CED) Comité consultatif du haut 

niveau (CCHN) 
[…] 

 
 

 
 
 
 

[…] 
 
 

67.4 Comité consultatif des organisateurs (CCO) 

 

Le Comité Consultatif des Organisateurs est chargé de : 
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- Émettre des avis et des propositions sur les différentes 
composantes de la politique fédérale relative aux organisations de 
manifestations, notamment en matière de réglementation des 
épreuves, de cahiers des charges des événements, 
d’accompagnement des organisateurs et de développement des 
manifestations, ainsi que de calendrier des compétitions ;  

- Renforcer la collaboration entre les différents acteurs de 
l’organisation des compétitions et événements d’athlétisme afin de 
favoriser : 

o une vision partagée du développement et de la qualité des 
organisations sur l’ensemble du territoire ; 

o une meilleure coordination entre la Fédération, les 
organisateurs, les ligues et les comités départementaux ; 

o une diffusion des bonnes pratiques et une amélioration 
continue de l’expérience des participants et des publics ; 

- Contribuer à l’amélioration de la structuration et de 
l’accompagnement des organisateurs, notamment par la 
formulation de recommandations, le partage d’expériences et 
l’identification des besoins du terrain ; 

- Accompagner la mise en œuvre des orientations fédérales relatives 
au développement et à la qualité des compétitions et manifestations 
d’athlétisme ; 

Rendre compte régulièrement au Bureau fédéral et au Comité 
directeur des travaux menés, ainsi que de toute information utile à leur 
prise de décision. 
 

Article 81 – Dispositions générales 
 
[…] 
 

81.2 Les structures déconcentrées doivent être constituées sous la forme 
d’associations régies par la loi de 1901 ou inscrites selon la loi locale 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

 

Article 81 – Dispositions générales 
 

[…] 
 
81.2 Les structures déconcentrées doivent être constituées sous la forme 

d’associations régies par la loi de 1901 ou inscrites selon la loi locale 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
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Leurs statuts doivent être compatibles avec les statuts et le règlement 
intérieur la FFA, et conforme aux statuts types adoptés par la FFA. Ils 
sont en projet, soumis à la FFA avant d’être présentés aux fins 
d’adoption à l’Assemblée générale de la Ligue ou du Comité. 

 
 
 
 

81.3. Leurs statuts doivent stipuler que : 

- L’Assemblée générale se compose de représentants des Clubs de 
leur territoire affiliés à la FFA ; 

- Les représentants des Clubs disposent à l’Assemblée générale d’un 
nombre de voix conforme au barème indiqué dans les Statuts de la 
FFA ; 

- L’administration est assurée par un Comité directeur constitué selon 
les textes en vigueur ; 

- Tout règlement susceptible d’être adopté ou modifié par les 
structures déconcentrées ainsi que tout projet de modification de 
leurs statuts, sont soumis, avant adoption, à la CSR de la FFA qui 
peut exiger qu’il soit procédé à des modifications lorsque les 
mesures envisagées ne sont pas compatibles avec les Statuts et 
Règlements de la Fédération ou avec l’intérêt général dont la 
Fédération a la charge. Le silence gardé pendant deux mois suivant 
la transmission du projet vaut approbation.  

[…] 

 

Leurs statuts doivent être compatibles avec les statuts et le règlement 
intérieur la FFA, et conforme aux statuts types adoptés par la FFA. Ils 
sont en projet, soumis à la FFA au moins six semaines avant d’être 
présentés aux fins d’adoption à l’Assemblée générale de la Ligue ou 
du Comité. 

 
 
 
81.3. Leurs statuts doivent stipuler que : 

- L’Assemblée générale se compose de représentants des Clubs de 
leur territoire affiliés à la FFA ; 

- Les représentants des Clubs disposent à l’Assemblée générale d’un 
nombre de voix conforme au barème indiqué dans les Statuts de la 
FFA ; 

- L’administration est assurée par un Comité directeur constitué selon 
les textes en vigueur ; 

- Tout règlement susceptible d’être adopté ou modifié par les 
structures déconcentrées ainsi que tout projet de modification de 
leurs statuts, sont soumis, avant adoption, à la CSR de la FFA qui 
peut exiger qu’il soit procédé à des modifications lorsque les 
mesures envisagées ne sont pas compatibles avec les Statuts et 
Règlements de la Fédération ou avec l’intérêt général dont la 
Fédération a la charge.  

[…] 

- La dissolution de l’association portant la Ligue ou le Comité ne peut 
être votée en assemblée générale de la structure déconcentrée 
concernée, qu’après avis du Bureau fédéral de la FFA qui sera 
partagé à tous les clubs affiliés du territoire, à défaut celle-ci est 
irrégulière. 

 

Article 91 – Dispositions générales 
 
Conformément à ses Statuts, la FFA peut constituer, modifier ou 
supprimer des Ligues. 
 

Article 91 – Dispositions générales 
 
Conformément à ses Statuts, la FFA peut constituer, modifier ou 
supprimer des Ligues. 
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[…] 
 
91.5 Les Ligues régionales organisent : 

- leur Assemblée générale renouvelant leurs instances dirigeantes 
après la publication des listes de candidatures pour l’élection des 
membres du Comité directeur de la FFA et au moins deux semaines 
avant la date de clôture de l’Assemblée générale élective de la FFA ;   

- Leur Assemblée générale annuelle entre quatre six et deux 
semaines avant la date de l’Assemblée générale de la FFA.   

 

[…] 
 
91.5 Les Ligues régionales organisent : 

- leur Assemblée générale renouvelant leurs instances dirigeantes 
après la publication des listes de candidatures pour l’élection des 
membres du Comité directeur de la FFA et au moins deux semaines 
avant la date de clôture de l’Assemblée générale élective de la FFA ;   

- Leur Assemblée générale annuelle entre six et deux semaines avant 
la date de l’Assemblée générale ordinaire de la FFA.   

 

Article 94 – Comité directeur 
 
94.1 Les pouvoirs de direction au sein des Ligues sont exercés par un 

Comité directeur. 

 

Article 94 – Comité directeur 
 
94.1 Les pouvoirs de direction au sein des Ligues sont exercés par un 

Comité directeur. La Ligue détermine dans ses Statuts les modes de 
réunion du Comité directeur, notamment s’il peut se réunir par tout 
moyen dont la consultation électronique. 

 

Article 103 – Comité directeur 
 
103.1 Les pouvoirs de direction au sein des Comités départementaux sont 

exercés par un Comité directeur. 

 

Article 103 – Comité directeur 
 
103.1 Les pouvoirs de direction au sein des Comités départementaux sont 

exercés par un Comité directeur. Le Comité départemental détermine 
dans ses Statuts les modes de réunion du Comité directeur, 
notamment s’il peut se réunir par tout moyen dont la consultation 
électronique. 

 

Article 111 et suivants 
 
Le terme « Instance dirigeante » a été remplacé par le terme « comité directeur » 
 

 


